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    Préface


    À propos de la guerre d’Indochine, Jean-Marc Le Page utilise l’expression: «Cela n’a pas été un long fleuve tranquille». On peut en dire autant de l’élaboration de cette thèse, devenue un ouvrage sur un sujet fascinant dont le cadre géographique est l’Indochine et le cadre chronologique, la guerre de 1946 à 1954. Restait à trouver les matériaux et à parcourir la France d’ouest en est et du nord au sud, pour travailler dans les trois centres d’archives du Service historique de la Défense à Vincennes; aux Archives nationales à Paris; aux Archives nationales d’outre-mer à Aix-en-Provence, ce à quoi Jean-Marc Le Page s’est employé par un travail absolument considérable, qui a consisté à écumer les fonds d’archives, et à maîtriser cette énorme documentation.


    À cette analyse des archives (y compris des archives privées et des témoignages oraux), Jean-Marc Le Page a joint une très vaste connaissance des bibliographies française et américaine sur le sujet, il a su utiliser des Mémoires et des études, les croiser avec les archives, et mettre à profit les savoureux portraits de Lucien Bodard. Enfin, il a parfaitement délimité la problématique: quelle fut l’efficacité des services de renseignement français dans la guerre d’Indochine? sont-ils responsables de la défaite?


    S’il est impossible de rendre compte de toute la richesse de ce livre, voici les orientations qui m’ont paru les plus dignes d’être remarquées.


    À propos de l’organisation administrative du renseignement français en Indochine, l’auteur souligne l’exigence lancinante d’une direction unique ou du moins d’une vraie coordination des services de renseignement. Or, c’est tout le contraire que l’on découvre: multiplicité et rivalité des services, volonté du SDECE de coiffer tout le renseignement – sans parler des services de renseignement militaires, avec la section des études historiques et le 2e bureau de l’EMA.


    Jean-Marc Le Page souligne la méconnaissance et le peu d’intérêt de l’encadrement pour le travail de renseignement. Le diagnostic est sans appel: les officiers n’ont pas accordé assez d’importance au renseignement pour des raisons variées, surtout à cause de lacunes dans leur formation. L’auteur effectue une tentative de prosopographie (étude des types d’officiers) à propos des officiers de renseignement, groupe d’une grande hétérogénéité, souvent issus de la Résistance et dont la formation se fait sur le tas.


    Le développement sur «le renseignement humain en Indochine» est tout simplement passionnant. Grâce à la connaissance intime acquise par l’auteur, on est au cœur de l’archipel du renseignement. Sur les agents secrets, on apprend tout: qui sont-ils? comment sont-ils recrutés? à quoi sont-ils employés? Le profil de ces agents est intéressant: ils sont recrutés parmi les notables, les catholiques, ou bien ce sont des gens qui agissent par vengeance ou par besoin d’argent. Comment et combien sont-ils rémunérés? quelle est leur mission? Le chapitre sur le quotidien des agents est absolument remarquable, en particulier la description qui est faite des rapports entre l’officier de renseignement et son agent, les techniques d’interrogation et le développement sur la torture.


    À partir de 1950, le contexte de cette guerre est nouveau et se situe à deux niveaux: d’un côté, la guerre des grandes unités et de l’autre, la guerre pour le contrôle des populations qui renforce le rôle du renseignement et des officiers de renseignement dont la formation est revue. Le renseignement devient même prioritaire, et le général de Lattre réorganise une fois de plus les services, sous prétexte que les défaites subies s’expliquent par l’indifférence inadmissible du commandement à l’égard de cette mission. En revanche, le général Salan, homme de renseignement, ne semble pas prêter une attention particulière à ces questions. Quant au général Navarre, ancien du 2e bureau, il tente d’insuffler une «mystique» du renseignement. Jean-Marc Le Page revient d’ailleurs sur le procès qui lui est intenté, estimant que Navarre a été incompris.


    De même que la guerre change de nature à partir de 1950, le renseignement s’internationalise et la coopération s’organise, d’abord avec les Britanniques, puis surtout avec les Américains, le choc de la guerre de Corée renforçant la nécessité d’une coopération contre l’expansion du communisme en Asie du Sud-Est. On note en particulier l’ambiguïté des relations franco-américaines: d’un côté, on met en cause la complicité des agents de l’OSS avec le Viêt-minh, de l’autre, les Américains accusent les Français de duplicité. Bref, la méfiance règne entre les Alliés. À ce sujet, Jean-Marc Le Page considère que les échanges de renseignements entre alliés occidentaux ont permis à la France d’éviter une surprise stratégique majeure. Mais l’absence d’information sur l’aide militaire chinoise va peser lourd dans la décision du général Navarre d’installer un camp retranché dans la plaine de Diên Biên Phu. D’où la question: la défaite de Diên Biên Phu est-elle due à une faillite du renseignement français? L’auteur nous offre une étude très complète des sources de renseignement: prisonniers, ralliés, reconnaissance aérienne, écoutes. Selon lui, les services de renseignement ne peuvent être tenus pour responsables, car ils ont bien renseigné le général Navarre, qui n’a pas modifié ses plans. Au bout du compte, Jean-Marc Le Page incrimine «la surestimation de leurs moyens par les états-majors et la sous-estimation chronique de l’adversaire».


    Dans une très belle conclusion générale, l’auteur synthétise ses apports: la mise sur pied des structures de renseignement a été difficile, d’où une constitution chaotique; le fonctionnement des services est lui aussi problématique; leurs résultats sont remarquables mais ne sont pas pris en compte.


    On croyait ne pas pouvoir faire de recherches sur l’histoire du renseignement. On croyait tout savoir sur la guerre d’Indochine. Voilà une facette ignorée qui renouvelle le sujet.


    Lisez Jean-Marc Le Page, vous serez au cœur de l’archipel du renseignement.


    Maurice Vaïsse,

    professeur émérite des universités à Sciences Po


    

  


  
    Abréviations


    ANV: Armée nationale vietnamienne


    BAT: Bureau des archives techniques


    BCCP: Bataillon colonial de commandos parachutistes


    BCD: Bao Chinh Doan (garde nationale du Nord Viêt-Nam)


    BCEO: Brigade de contre-espionnage opérationnel


    BCRA: Bureau central de renseignements et d’action


    BCRI: Bureau central de renseignements de l’Indochine


    BCST: Bureau central de surveillance du territoire


    BEP: Bataillon étranger parachutiste


    BFD: Bureau fédéral de documentation


    BIC: Banque de l’Indochine


    BLP: Bureau de liaison-pacification


    BMC: Bordel militaire de campagne


    BPC: Bataillon parachutiste colonial


    BRCS: Brigade de renseignements et de contre-sabotage


    BRH: Bulletin de renseignements hebdomadaire


    BRM: Bulletin de renseignements mensuel


    BRQ: Bulletin de renseignements quotidien


    BSM: Bureau de statistique militaire


    BST: Bureau de surveillance du territoire


    BTLC: Bureau technique de liaison et de coordination


    BTLC-EO: Bureau technique de liaison et de coordination – Extrême-Orient


    CAER: Compagnie autonome d’écoutes et de radiogoniométrie


    CAEO: Commandement de l’Air en Extrême-Orient


    CE: Contre-espionnage


    CEAA: Centre des études africaines et asiatiques


    CEHD: Centre d’études d’histoire de la Défense


    CEP: Centre d’exploitation photographique


    CFLN: Comité français de Libération nationale


    CHEAM: Centre des hautes études d’administration musulmane


    CHEM: Centre des hautes études militaires


    CIA: Central Intelligence Agency


    CLAEO: Corps de liaison administrative pour l’Extrême-Orient


    CLI: Corps léger d’intervention


    CNR: Conseil national de la Résistance


    Comar: Commandement maritime


    CRIA: Centre de renseignements et d’interrogatoires d’armée


    DGD: Direction générale de la documentation


    DGER: Direction générale des études et recherches


    DGSS: Direction générale des services spéciaux


    DIC: Division d’infanterie coloniale


    DNEO: Division navale d’Extrême-Orient


    DOP: Détachement opérationnel de protection


    DST: Direction de la surveillance du territoire


    ELA: Escadrille de liaison aérienne


    EMIFT: État-major interarmées et des forces terrestres


    EMP: État-major particulier


    EROM: Escadrille de reconnaissance d’outre-mer


    ESG: École supérieure de guerre


    ESM: École spéciale militaire


    FAEO: Forces aériennes d’Extrême-Orient


    FAEO: Forces armées d’Extrême-Orient


    FAVN: Forces armées vietnamiennes


    FEFEO: Force expéditionnaire française en Extrême-Orient


    FFEO: Forces françaises d’Extrême-Orient


    FFI: Forces françaises de l’intérieur


    FFL: Forces françaises du Laos


    FFL: Forces françaises libres


    FFVS: Forces françaises du Viêt-Nam Sud


    FMEO: Forces maritimes d’Extrême-Orient


    FOM: France d’outre-mer


    FTCV: Forces terrestres du Centre Viêt-Nam


    FTEO: Forces terrestres en Extrême-Orient


    FTC: Forces terrestres du Cambodge


    FTL: Forces terrestres du Laos


    FTNV: Forces terrestres du Nord Viêt-Nam


    FTP: Francs-tireurs et partisans


    FTSV: Forces terrestres du Sud Viêt-Nam


    GAOA: Groupement aérien d’observation d’artillerie


    GATAC: Groupement aérien tactique


    GCMA: Groupement de commandos mixtes aéroportés


    Généchef: Général commandant en chef


    GLAP: Groupement léger aéroporté


    GMI: Groupement mixte d’intervention


    GONO: Groupement opérationnel du Nord-Ouest


    GPRF: Gouvernement provisoire de la République française


    GTAZN: Groupe tactique aérien de la zone Nord


    Haussaire: Haut-commissaire


    LK: Lien Khu(zone de guerre)


    MAAG: Military Agency Advisory Group


    MI 5 ou 6: Military Intelligence


    MMF: Mission militaire française


    MRP: Mouvement républicain populaire


    NSA: National Security Agency


    OLAT: Officier de liaison de l’armée de Terre


    OR: Officier de renseignement


    OSA: Officier de sécurité «Air»


    PFAT: Personnel féminin de l’armée de Terre


    PIM: Prisonnier et interné militaire


    PR: Photo-reconnaissance


    PS: Police spéciale


    Quintel: Quintipartite intelligence conference


    RAP: Renseignement Action Protection


    RAV: Reconnaissance à vue


    RC4: Route coloniale n°4


    REI: Régiment étranger d’infanterie


    SCR: Service central de renseignement


    SCR-SG: Service central de renseignement et de sûreté générale


    SDECE: Service de documentation extérieure et de contre-espionnage


    SEH: Section des études historiques


    SIP: Section d’interprétation photographique


    SIPA: Section d’interprétation photoaérienne


    SIR: Section d’intervention rapide


    SIS: Service d’information spéciale


    SLFEO: Section de liaison française en Extrême-Orient


    SOE: Special operations executive


    SPCE: Service de protection du corps expéditionnaire


    SPL: Section photographique légère


    SRI: Service de renseignement intercolonial


    SRO: Service de renseignement opérationnel


    SSDN FA: Service de sécurité de la Défense nationale aux forces armées


    SSFA: Service de sécurité des forces armées


    SSHC: Service de sécurité du haut-commissariat


    STR: Service technique des recherches


    Surmar: Surveillance maritime


    TD: Tieu Doan, régiment régulier de l’Armée populaire


    TFEO: Troupes françaises en Extrême-Orient


    TFC: Troupes françaises au Cambodge


    TFIC: Troupes françaises en Indochine du Centre


    TFIN: Troupes françaises en Indochine du Nord


    TFIS: Troupes françaises en Indochine du Sud


    TFL: Troupes françaises du Laos


    TOE: Théâtre d’opérations extérieures


    UMDC: Unités mobiles de défense des chrétientés


    VM: Viêt-minh


    ZFNE: Zone frontière du Nord-Est


    ZONO: Zone opérationnelle du Nord-Ouest


    ZOT: Zone opérationnelle du Tonkin

  


  
    Introduction


    Le matin du 8 mai 1954, date anniversaire de la victoire des alliés sur l’Allemagne nazie, le silence tombe sur la cuvette de Diên Biên Phu. Le point d’appui Isabelle vient de rendre les armes. La veille, à 17heures, le général de Castries avait donné l’ordre du cessez-le-feu pour l’ensemble du camp retranché. La plus grande bataille de l’histoire coloniale de la France s’achève après cinquante-six jours de combats acharnés.


    Tous les grands témoins et beaucoup d’anonymes ont écrit à son sujet. Les études sont très nombreuses. Cette bataille a été étudiée en tenant compte du point de vue de toutes les armes: parachutistes et légionnaires, artillerie et blindés, service de santé. Pour tous, l’intensité du feu le 13mars a été une surprise. Le fait que le Viêt-minh puisse entretenir le combat sur une durée aussi longue, aussi loin de ses bases traditionnelles, le fut également. Sur les cent soixante-dix-sept jours que dura l’affaire de Diên Biên Phu, depuis l’opération «Castor» qui voit l’occupation du village jusqu’à son dénouement, les troupes de la République démocratique du Viêt-Nam (RDVN) ont su faire preuve d’originalité et ont pu surprendre les forces françaises engagées. Les services de renseignement furent l’objet de nombreuses critiques. Leurs erreurs et leurs manques sont abondamment soulignés, mais le plus souvent a posteriori. Les auteurs comparent les données récoltées par les services de renseignement au résultat. La science du renseignement n’étant pas exacte, il y a toujours des éléments qui échappent à l’analyse et les services spécialisés sont toujours susceptibles d’avoir omis des faits. Durant les opérations à Diên Biên Phu, toutes les sources de renseignements dont pouvait disposer le corps expéditionnaire ont été utilisées. Le commandant en chef, le général Navarre, peut compter sur toute la gamme du renseignement humain, des infiltrations d’agents sur les arrières ennemis aux résultats des patrouilles, en passant par les informations reçues des déserteurs et prisonniers. Il reçoit également, et surtout, les résultats du renseignement technique. Les écoutes des communications du corps de bataille du général Giap permettent de suivre au jour le jour ses déplacements et sa montée en puissance. Le renseignement aérien, lorsque la météo le permet, apporte des compléments de grande valeur et confirme les autres sources.


    La difficulté principale à laquelle les services de renseignement français doivent faire face est leur manque de profondeur sur le terrain. Pour y remédier, les généraux qui dirigent les opérations, Cogny au Tonkin et Navarre, ne peuvent compter que sur les résultats obtenus par les écoutes et le décryptement. Cette limite permet de comprendre pourquoi les services de renseignement furent sur la sellette lorsqu’il a fallu désigner des responsables de ce désastre. En particulier, deux erreurs furent reprochées aux SR. Ne pas avoir perçu l’ampleur du dispositif du Viêt-minh1 et ses intentions et surtout ne pas avoir prévu l’emploi massif d’artillerie lors de l’offensive du 13mars.


    La manœuvre du général Navarre en direction du Nord-Ouest n’était pas dans les intentions du commandant en chef nouvellement désigné en mai1953. Le dispositif qu’il met en place est établi en réaction à la modification des plans de l’Armée populaire du général Giap. Les services de renseignement ont apporté l’information qui a nourri la réflexion du chef, l’amenant à protéger le Laos. La question de l’artillerie vietnamienne est centrale dans la compréhension de la défaite française. Le paradoxe du traitement de cette question est que son action fut une surprise et que les troupes engagées tiennent encore rigueur au 2e bureau de ne pas les avoir averties, alors qu’elles l’avaient été.


    1) Du point de vue des intentions et des possibilités


    Par le terme «intention» nous entendons la définition des objectifs à court, moyen et long terme du Viêt-minh. Cette recherche des intentions est à mettre en opposition à la recherche des possibilités, c’est-à-dire de ce que le Viêt-minh est capable de faire en fonction de ce que l’on en sait. Les officiers de renseignement préfèrent le renseignement de possibilité alors que le commandement demande, très souvent, du renseignement d’intention. Il est évident qu’il est plus facile de se tromper dans le second cas. Le commandement peut ainsi se protéger s’il commet une erreur, alors que dans le renseignement de possibilité c’est à lui de choisir laquelle des solutions proposées lui paraît la plus probable.


    Pour la campagne de Diên Biên Phu, les deux facteurs ont joué. Les SR ont d’abord recherché ce que Giap allait faire, à partir du moment où il est paru évident qu’il renonçait à attaquer le delta tonkinois. Fin octobre, ce changement de stratégie a été bien perçu. Dans le courant du mois de novembre, le 2e bureau a la quasi-certitude d’un mouvement vers le Nord-Ouest. Après l’opération «Castor» du 20novembre et la réoccupation de la plaine de Diên Biên Phu, la question primordiale n’est plus tellement celle du déplacement des unités. À partir du moment où une base aéroterrestre est installée, il est logique que les troupes populaires tentent une action. La question est plutôt celle des moyens, et donc des possibilités, qu’a l’adversaire de perturber les missions, voire d’annihiler le camp.


    Lors de l’opération «Castor», outre des éléments régionaux, ne se trouve dans la région que la division 316. À cette date, il paraît évident pour beaucoup, dans les états-majors, mais aussi chez le prédécesseur de Navarre, le général Salan, que le Viêt-minh, en raison de l’éloignement de ses bases, ne peut faire manœuvrer dans cette région plus de deux divisions sur une période quinze jours. Très rapidement, dès le 25novembre, Giap pense que les Français vont rester à Diên Biên Phu. Il prend alors différentes mesures comme accentuer le renseignement sur la région, gêner le plus possible l’installation des Français et rassembler des renforts2. Ainsi, la division 316 reçoit l’ordre de se mettre en mouvement le 21novembre à 17heures. Son objectif est d’intervenir contre le groupement opérationnel qui vient de s’installer, de faire tomber Lai Chau, de conquérir le pays thaï et d’intensifier sa campagne contre les maquis, qui représentent une menace sur ses axes de ravitaillement. Pour le général Gilles qui dirige le groupe opérationnel du Nord-Ouest (GONO) il apparaît que «DBP deviendra leur objectif principal3». Le 28novembre, une fiche, établie à partir de l’écoute du service des fournitures, permet de prévoir le départ de pratiquement tout le corps de bataille vietnamien: la division 316, la 304 (le 27novembre), la 308 (le 28novembre), la 351 (le 2décembre) et peut-être la 312 le 5décembre. Leur direction n’est pas encore sûre4. En revanche, au 16décembre, il semble à peu près certain que le Nord-Ouest est la destination du gros des unités5. Ainsi, 10000 hommes supplémentaires sont attendus, en renfort de toute la 316, au 20décembre à Tuan Giao, village proche de Diên Biên Phu qui devient le cœur du dispositif viêt-minh. La mise en place du système logistique est détectée le 16-17 décembre: 900 tonnes de riz supplémentaires qui doivent permettre d’entretenir, en plus des troupes déjà sur place, quatre nouveaux régiments d’infanterie et un régiment d’artillerie pendant deux mois à compter du 30décembre, soit 37500 hommes. Diên Biên Phu apparaît comme une zone d’action principale6. C’est une possibilité. À la fin du mois, cela ne fait plus de doute. «Sur le plan de la manœuvre, il semble que nous assistons à l’encerclement minutieux de DBP en vue de paralyser la garnison, temps préparatoire à l’arrivée des autres unités d’infanterie et surtout des moyens lourds d’artillerie et peut-être de DCA7.»


    Au niveau des intentions, le 2e bureau a la certitude que Giap attend la concentration de nombreux moyens avant d’attaquer le camp. La question n’est plus de savoir s’il peut le faire, mais quand il va le faire. La date du 15janvier est prise comme limite courte d’une possibilité d’action. Entre le moment où Navarre prend sa décision d’accepter le combat et la fin décembre, où l’encerclement est effectif, la situation logistique de l’adversaire a évolué. Le 17décembre, un message du service des servitudes, bien qu’en partie indéchiffrable: «trahit une agitation logistique à notre avis sans précédent dans l’histoire des campagnes VM». Cette information permet de conclure à l’arrivée de renforts très importants destinés à Diên Biên Phu. Nous sommes le 21décembre8.


    Un événement majeur a changé la donne et va bouleverser les plans du général Navarre. En réaction à l’opération sur Diên Biên Phu, le général Giap va le 6décembre, à l’occasion de l’Assemblée nationale de la République populaire du Viêt-Nam ordonner la mobilisation générale9. Plus de 260000 porteurs et travailleurs sont mobilisés et vont construire des routes, élargir les pistes, transporter des tonnes de ravitaillement en tout genre à l’aide de 21000 vélos et 628 camions10. Ils vont rendre possible ce qui paraissait pour beaucoup impossible11. Cet ordre sera diffusé par radio, mais cette date correspond aussi à un trou noir des écoutes dû à un changement de code. Cette information passera donc inaperçue jusque mi-décembre. Le général Navarre semble alors prendre conscience des conséquences induites par cette annonce. Son optimisme laisse place au doute. Lors de sa visite du camp retranché le jour de Noël, certains témoins ont mis en avant son visage fermé. Il demande l’étude de plans de repli, il écrit au gouvernement qu’il ne peut plus garantir avec certitude le succès12. Mais début janvier, il est devenu impossible de rétracter le dispositif sans lourdes pertes. Jusqu’en mars, le 2e bureau continue à suivre l’installation des unités adverses. L’attaque initialement prévue le 25janvier est reportée. L’installation d’un régiment de DCA de 37mm est perçue au début de ce même mois13.


    La question que doit percer le 2e bureau est celle de l’installation des unités VM. Comme les écoutes perdaient régulièrement leurs mouvements, cette recherche du dispositif adverse ne peut se faire qu’avec des moyens humains. L’aviation est de peu de secours pour identifier les unités. Les patrouilles de reconnaissance sont de plus en plus difficiles, le 2e bureau demande le parachutage en arrière des lignes VM d’agents qui ont suivi un entraînement particulier. Ils doivent être parachutés le 12février sous la direction du capitaine Hébert. Leur mission consiste à repérer les éléments de la division 31214. En cas de succès ils percevront une importante récompense. Nous ne savons pas quels furent les résultats de cette mission, ni si elle a été véritablement menée. Mais elle souligne les difficultés du 2e bureau à récolter des informations sur le pourtour immédiat du camp retranché.


    Le 4février, le 2e bureau apprend que le Viêt-minh entreprend de transporter 70 tonnes de ravitaillement par jour en provenance de Chine. La base arrière de Tuan Giao, à cette date, poursuit sa croissance pour satisfaire «aux exigence d’un approvisionnement de très longue durée15». Le 15février, Navarre a la confirmation d’une action dans la durée16. L’accroissement des moyens adverses semble l’inquiéter. C’est pourquoi, au début du mois de mars, il aurait proposé deux ou trois bataillons supplémentaires au général de Castries. Dans l’esprit de Navarre il s’agit de perturber la préparation de l’attaque du camp, afin que Giap la repousse et qu’elle n’ait finalement pas lieu. En effet, une fiche établit le 22janvier par le 2e bureau précise que «le commandement VM a, dans tous les domaines, réalisé l’effort maximum en vue d’attaquer le camp retranché de DBP. Il a minutieusement mis au point, puis rassemblé la quasi-totalité de son corps de bataille. Pour que la bataille de destruction qu’il a conçue ne se retourne pas contre lui, il faut que le mécanisme de précision de sa machine de combat fonctionne sans contretemps17». Mais de Castries et Cogny sont hostiles à cette proposition. Les bataillons que Navarre leur proposait seront jetés plus tard dans la bataille mais sans pouvoir modifier le cours des événements.


    Le 2e bureau n’aura commis qu’une seule erreur sur cette question des intentions du VM. Paradoxalement, elle vient de son outil le plus sophistiqué et le plus précieux: les écoutes. Néanmoins, très rapidement et seulement avec 10 jours de retard, il perçoit la manœuvre. Il sait que Diên Biên Phu est l’objectif de la nouvelle campagne de Giap. Navarre a été constamment tenu informé. Son changement d’attitude, fin décembre, le montre. Il est moins sûr de lui. Pourquoi n’a-t-il pas replié le dispositif à cet instant? Parce que son entourage, très confiant lui assurait une victoire? Parce que la présence du gros VM en Haute-Région permettrait la réalisation de son objectif majeur, la reconquête du Centre Viêt-Nam? Les souvenirs du général Navarre ne nous éclairent pas sur ce point. Il confirme qu’il y a eu une modification de la donne avec l’accroissement «brusque et imprévisible» de la puissance de l’adversaire. S’il y a eu surprise, ce n’est pas de la faute des SR militaires qui «ont correctement fonctionné, dans la mesure de leurs possibilités», mais qui avaient des limites, entre autres l’ignorance de ce qui se passait en Chine et l’ignorance des intentions du commandement VM18. Pourtant, l’intention d’attaquer le camp est connue dès la fin du mois de décembre. Peut-être a-t-il tout simplement hésité, face aux conséquences militaires et politiques d’une telle opération. Et comme la situation évoluait rapidement, il a laissé échapper cette chance. En tout état de cause les services de renseignement ne peuvent être tenus responsables.


    2) La domination de l’artillerie des troupes populaires: unesurprise?


    Tous les témoins s’accordent à dire que le choc le plus rude est venu de l’emploi par les troupes populaires de son artillerie. Elle a été utilisée d’une manière surprenante qui a rendu vaine toutes les tentatives de contrebatterie.


    À nouveau les SR ont été, en partie, tenus responsables. Henri de Brancion s’interroge: «il est loisible de se demander dans quelle mesure le commandant du GONO et son artilleur ont été suffisamment renseignés sur l’artillerie adverse, dont les moyens étaient connus, certes, mais pas la conception d’emploi». L’artillerie utilisée par le VM est concentrée dans sa division lourde 351. La polémique est centrée sur son régiment 45, composé de 24 pièces de 105mm de conception américaine, les mêmes que celles qui sont employées par les troupes françaises. L’engagement du régiment 45 est signalé le 12 décembre et confirmé le 6janvier19. Des travaux de routes, pour édifier des rocades autour du camp, sont entrepris le 1erjanvier. Après l’annulation du 25janvier, les pièces qui avaient été installées sont retirées de la ligne de front et cantonnées au nord de Tuan Giao. Leur mise en place définitive est décelée le 9mars par photo aérienne. Elle entre en action pour la première fois le 13mars.


    Leur localisation et leurs principes d’utilisation sont des points fondamentaux pour pouvoir dresser des plans de contrebatterie. Pour leur utilisation, le 2e bureau reste très prudent. Le 22janvier il n’a encore aucune information sur la répartition des pièces de 105 – à la différence des pièces de 75 qui sont éclatées entre les divisions d’infanterie – ni sur le mode d’emploi envisagé. Il écrit ce qu’il sait, c’est-à-dire que l’instruction des artilleurs vietnamiens a jusqu’à présent été principalement orientée vers le tir direct et peu poussée vers le tir indirect. Le volume de munitions mis en place pour la phase de préparation de l’artillerie permet au 2e bureau d’affirmer qu’elle sera «sérieuse». En revanche, les SR ne possèdent aucun élément sur les normes adoptées par le commandement viêt-minh pour obtenir la neutralisation de positions enterrées20. Le faible entraînement des artilleurs VM laisse à penser que le tir direct sera privilégié. C’est ce qui s’est produit. Les pièces de 105 éloignées de 2 à 8 kilomètres du CR ont pu exécuter des tirs réglés à partir d’observatoires voisins des pièces.


    Les tirs n’ont jamais pris la forme de concentration massive et brutale. Les attaques des points d’appui ont souvent été précédées d’une préparation de 1 à 2heures. Le PC et les positions d’artillerie n’étant visés que lorsque l’assaut était mené. Les pièces d’artillerie de 105 étaient dissimulées dans des abris. Le plan des casemates était connu du 2e bureau car cette technique d’enfouissement de l’artillerie était employée par les Chinois lors de la guerre de Corée et des documents trouvés à Na San y faisaient déjà référence21.


    Du point de vue de l’artillerie la surprise n’est pas venue du type ou du nombre de pièces, ni de la dotation en munitions dont les chiffres sont connus. En revanche, elle s’est révélée de manière éclatante, et douloureuse pour les défenseurs, dans l’excellente précision du tir, dans le camouflage et la mobilité des pièces qui rendent la contrebatterie pratiquement impossible et dans le complément des munitions à un taux permettant une consommation importante pendant les 56 jours de la bataille22.


    Au bout du compte, l’un des principaux travers de la campagne fut la surestimation de leurs moyens par les états-majors et la sous-estimation chronique de l’adversaire. Pourtant les avertissements ont été nombreux. Le général Navarre lui-même est relativement pessimiste sur le dénouement des opérations. JeanFerrandi rappelle que le 2e bureau annonçait que les troupes de l’Armée populaire positionnaient leur artillerie sur les pentes. Mais comme cette tactique était inconcevable pour nos artilleurs elle le devient inévitablement pour l’adversaire23. Le colonel Piroth, qui dirige l’artillerie dans le camp retranché se donne la mort après avoir constaté son erreur. Toutefois, il ne fut pas le seul à ne pas prêter une grande attention aux avertissements des services de renseignement.


    Ce phénomène est accentué par l’opinion des officiers commandants, et en particulier de Castries, à propos de leurs SR. L’expérience du général Meyer est révélatrice de cet état d’esprit. En effet, comme officier du Service de renseignement opérationnel, il est présent dans la cuvette dès le mois de décembre1953. Ses fonctions lui permettent de disposer d’une liaison directe avec Saigon. Il rayonne autour du camp retranché, prend des contacts avec les Thaïs de Deo Van Long et de son fils. Alors que l’encerclement du camp est définitif et que sa mission est, par la force des choses, en voie d’être terminée, il propose à Castries de se mettre à son service. C’est alors que ce dernier lui répond que «le SR est un service inutile et parasite». Cette mésaventure est rapportée aussi par P.Krop «Il [Castries] renvoie même à Saigon le commandant Meyer, chef du SRO et prive Diên Biên Phu d’yeux et d’oreilles24.» Castries n’était pas le seul à être de cet avis. Le colonel P.Langlais, qui sera le commandant du sous-secteur centre lors de la bataille et qui dirige les troupes aéroportées – et à ce titre l’un des acteurs principaux du drame – tient des propos similaires à l’encontre des services spéciaux, «une dizaine d’Européens dont deux lieutenants et toute une pouillerie de Thaïs et de Méos», sans aucun doute des membres des maquis. Il continue: «ils correspondent directement avec Hanoi et Saigon sans visa du général… Devenus parfaitement inutiles [avec le début de la bataille]… Cependant ils déclinèrent mon offre de prendre place au créneau à côté de leurs camarades de combats… Je me vengeais en faisant balayer tous ces parasites par un commando de légionnaires. Ils allèrent je ne sais où25». Tel est l’avis du baroudeur, du soldat d’élite sur les membres des services spéciaux. Le lieutenant Vilbert, adjoint au chef du 2e bureau, dans sa correspondance, fait état de relations difficiles avec ses chefs: «Je m’entends plutôt mal avec mes grands patrons d’ici. Non pas que je ne sois pas estimé, au contraire. Mais je n’ai pas les mêmes conceptions qu’eux, et je ne me gêne pas pour le dire. Tout le monde sait qu’en général on n’aime pas entendre ce qui ne plaît pas26.» Visiblement l’équipe dont dépend le destin de la bataille du Nord-Ouest ne tient pas en haute estime les activités et les hommes du renseignement. Ces derniers sont confrontés à un travers qui n’a rien de particulier à Diên Biên Phu puisque nous le rencontrerons à plusieurs reprises en Indochine. La culture du renseignement n’est pas commune à tous les officiers supérieurs en charge de commandement. Nous ne savons pas, et ne saurons sans doute jamais, sur quels points portaient les différends entre le 2e bureau GONO et les autres services de la place, mais leur existence même est révélatrice de modes de pensée et d’action qui peuvent peser d’un grand poids au moment de la prise de décision.


    Sur la question de l’artillerie, comme sur celui des intentions de l’ennemi lors de la campagne de Diên Biên Phu, les services de renseignement français ont su donner au commandement des informations précises sur leur adversaire. Dès le mois de décembre, le 2e bureau a su déceler que ce site deviendrait le cœur de la nouvelle campagne du général Giap. Les procédures d’attaques ennemies sont connues et n’ont pas été une surprise27. Il en va de même pour sa dotation en artillerie, son positionnement et son approvisionnement en munition. En fait, les services de renseignement ont globalement bien fonctionné. Leurs erreurs résident dans l’impossibilité qui a été pour eux de localiser précisément les pièces d’artillerie de la division 351. Le camouflage du Viêt-minh a été parfait. Sur les autres aspects, les généraux Cogny et Navarre ont toujours été nourris en renseignements précis et fiables. Mais, lors de la bataille de Diên Biên Phu, comme lors d’actions précédentes, les services de renseignement n’ont souvent rencontré que scepticisme et incrédulité. Les officiers en charge des opérations ont très souvent préféré entendre les voix de leurs présupposés et de leur entourage plutôt que celles de la raison. Cette démarche les a conduits à l’échec à Diên Biên Phu.


    La question fondamentale à laquelle nous conduisent les événements de Diên Biên Phu est celle de l’efficacité des services de renseignement français pendant la guerre d’Indochine. Par leur organisation, leur évolution et leur fonctionnement ont-ils permis d’apporter aux autorités politiques et militaires auxquelles ils sont subordonnés toute l’information qu’elles étaient en droit d’attendre d’eux?


    Les accords de Genève sonnent le glas de la présence française en Indochine. Il s’agit d’une défaite militaire et politique. Les autorités françaises n’ont pas su trouver la solution au problème que leur posait la RDVN. Comme le poids des services de renseignement dans le processus de décision des acteurs politiques et militaires est capital, il s’agit donc de voir si la défaite des armes françaises peut leur être imputée. Si c’est le cas, dans quelle mesure? Douglas Porch, après avoir annoncé que la France, après 1945, n’était plus une grande puissance du renseignement remarque qu’en Indochine ce dernier manquait de gouvernail. Le problème des services français proviendrait de l’instabilité institutionnelle provoquée par les dissensions politiques qui caractérisent la 4e République. Le monde du renseignement aurait été de plus en plus déçu et mal disposé à l’égard du système politique28. D’où un manque de direction à l’origine de dysfonctionnements fatals. Les officiers étaient livrés à eux-mêmes – peu nombreux, surchargés de travail, en particulier des tâches administratives, inaptes au travail du renseignement – d’où un manque d’information chronique qui affecte la qualité des opérations et qui encourage les exactions à l’encontre des populations – les hommes ne sachant pas faire la différence entre amis et ennemis. Une «carence du renseignement» qui s’accompagne de la «médiocrité du renseignement tactique», qui eut pour conséquence que le corps expéditionnaire «se laissa gagner par l’hésitation et perdit le sens de la manœuvre29». Dans ces conditions, la victoire ne pouvait jouer que l’«arlésienne». Le travail de D. Porch a été très vivement critiqué30 mais il a l’intérêt de poser quelques problèmes intéressants: qualité et formation des officiers français mais aussi indochinois, trop grande confiance en une seule source de renseignement, problèmes financiers… Des difficultés que le général Navarre met en lumière lorsqu’il évoque de «graves problèmes au niveau de l’information», alors que le «régime viêt-minh s’entoure d’un secret absolu que les deuxièmes bureaux n’arrivaient à percer que très incomplètement», et l’absence d’un corps d’officiers spécialisés31.


    L’organisation des SR est souvent remise en cause; ils sont considérés comme trop nombreux, leur absence de coordination est parfois soulignée à tel point que des conflits de compétences, des rivalités voient le jour. C’est pourquoi nous utilisons l’expression d’«archipel du renseignement» pour les qualifier. Les services sont autant d’îles qui possèdent une origine commune, mais qui restent séparés les uns des autres. Tous appartiennent au même ensemble, mais les communications ne sont pas aisées. Elles dépendent de la bonne volonté des différentes parties, qui n’éprouvent pas toujours le besoin d’entretenir des contacts mutuels. Certains peuvent être très éloignés et vivre en quasi-autonomie, jusqu’au moment où ils sont contraints de se rattacher à l’ensemble. Il est donc intéressant de se pencher sur la question des attributions de chaque service et de leurs relations.


    Il faudra aussi se poser la question du rendement des SR: quel type d’information, en quelle quantité et surtout quelle qualité? Il s’agira alors de comprendre comment ils fonctionnent, comment se fait le travail de tous les jours: pointer les réussites et les dysfonctionnements. Le renseignement en Indochine se divise en deux sources principales: le renseignement d’origine humaine et le renseignement d’origine électromagnétique. Bien qu’ayant une finalité commune ils sont régulièrement opposés l’un à l’autre. Il faut tenter d’estimer quelle est la part de chacun d’entre eux dans l’information que possèdent les autorités politiques et militaires dans la construction de leur stratégie. Cette évaluation doit être menée à différentes échelles, puisque le conflit a des incidences en Asie du Sud-Est, et que la lutte est âpre pour contrôler les moindres hameaux du delta du Fleuve Rouge ou du Mékong. Nous devons prêter une attention particulière aux relations avec les services alliés. La guerre d’Indochine présente un triple visage: elle est le premier conflit de la décolonisation que connaît la France, mais elle est aussi une guerre civile entre Vietnamiens et dans une moindre mesure entre Laotiens et Cambodgiens, de même qu’elle se définit, après 1949, comme un conflit de la guerre froide et voit donc entrer en scène d’autres États occidentaux. Les services de renseignement des États associés voient le jour parallèlement à la mise en place des attributs de leur souveraineté que sont les forces de police et les forces armées. Ils seront constitués selon le modèle français et des Français les mettront en œuvre. Pourtant, il semble que la méfiance des Français à l’égard de leurs homologues autochtones soit grande, mais est-elle justifiée? Comment s’organise la coopération? Avec le déclenchement de la guerre de Corée et la chute de la Chine dans le giron communiste, la guerre d’Indochine prend une nouvelle dimension. Elle s’intègre désormais dans le conflit de la guerre froide, dont elle est un des fronts «chauds». L’ennemi n’est plus seulement le Viêt-minh, le Pathet Lao ou les Khmers Issara mais aussi la Chine. Le Viêt-Nam devient une des pièces de la théorie des dominos – peut-être la plus importante selon les dires du général de Lattre. La collaboration avec les autres puissances occidentales va être à l’ordre du jour notamment sur les plans financier et du renseignement.


    En évoquant les alliés occidentaux nous abordons la collaboration avec les États-Unis qui financent en grande partie le conflit après 1950. Nous approchons alors les questions de l’aide matérielle et financière. Ce dernier point est essentiel car l’argent est «le nerf de la guerre». En effet, le renseignement humain est très souvent subordonné au versement de primes. Il est donc nécessaire pour les services qui usent de réseaux d’agents d’obtenir des fonds qui seront qualifiés de «spéciaux». Leur prise en compte est un révélateur particulièrement précis des conditions dans lesquelles se déroule la guerre.


    L’étude du renseignement permet d’appréhender la guerre d’Indochine de manière globale dans le sens où les services sont intéressés par tous les aspects de la lutte que se livrent la France, la RDVN et l’État associé du Viêt-Nam. Elle nous entraîne dans une perspective verticale puisque nous suivons les composantes de l’archipel du renseignement aussi bien auprès du pouvoir politique et militaire qui décide de la conduite de la guerre, qu’au ras des rizières avec les sous-officiers et officiers de renseignement qui recherchent et transforment les informations en renseignement. La perspective est également horizontale lorsque nous étendons notre étude à l’ensemble du théâtre des opérations en Indochine ou sur la frontière de Chine et même en Thaïlande. Cependant, le Viêt-Nam est le centre de gravité du conflit et à ce titre il est au cœur de cet ouvrage. L’approche des questions de renseignement dévoile un aspect peu traité de la guerre d’Indochine. Les batailles du début des années 1950 entre les deux corps de bataille occultent la guerre de surface qui est pourtant essentielle à la compréhension de la guerre et de son dénouement. Le travail de Pénélope effectué par les organismes de pacification, dont les officiers de renseignement sont les premiers acteurs, vise à gagner les âmes et les cœurs de la population qui est un enjeu central dans la lutte d’influence que se livrent les protagonistes. Le 2e bureau est alors une clé d’entrée pour tenter de comprendre l’échec final de l’Union française dans un conflit durant lequel les officiers de renseignement assurent une tâche difficile qui se fait dans l’ombre, loin du champ de bataille où se récoltent les médailles et les distinctions.


    La guerre d’Indochine est complexe, polymorphe, et les services de renseignement français sont autant de repères qui nous guident dans ses méandres et nous invitent à en découvrir toutes les facettes.
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    Chapitre 1
Le retour


    Lorsque le corps expéditionnaire débarque à Saigon en octobre1945, il doit faire face à un immense défi32. L’armée d’Indochine n’existe plus depuis le coup de force japonais du 9mars 1945. Les quelques troupes qui y ont échappé ne sont plus sur le territoire et rares sont les personnels qui y reviennent dès que la situation le permet. Par ses dimensions, le retour de la France en Indochine rend de toute évidence les structures, qui auraient pu perdurer, obsolètes. Ce n’est plus la même armée. Plus nombreuse, mieux équipée elle est aussi totalement étrangère au contexte asiatique. Elle doit faire face à un conflit colonial, qui prend une forme de guerre de surface, auquel elle n’est pas préparée. Ces deux facteurs, renouveau des personnels et dimension inédite, dans un contexte différent de celui de la métropole s’appliquent aux services de renseignement. Le général commandant supérieur (génésuper) et les quelques unités de l’armée possèdent un 2ebureau. Mais le service est proportionné au niveau de troupes dans la région, c’est-à-dire qu’il comprend un effectif réduit. Progressivement, l’armée de l’Air et la Marine se dotent d’un outil de recherche qui épaule les services de l’armée de Terre.


    Les hauts-commissaires qui se succèdent durant les huit années de conflit sont les représentants de la France en Indochine. Ils disposent des pouvoirs politiques et militaires. Ils mènent la politique définie par le gouvernement, assurent la direction des moyens militaires et coordonnent leur mise en œuvre pour la défense de l’Indochine. Les questions de renseignement entrent dans leurs attributions. C’est à l’occasion du Conseil de défense qui se tient quotidiennement au palais Norodom, que s’effectue la nécessaire liaison entre les services et le haut-commissariat. Durant ces conseils sont traitées, entre autres, les questions relatives au fonctionnement des services: financement, ouverture vers les services alliés… Ils sont aussi l’occasion de se tenir informés des derniers développements de la situation politique en Indochine. Les décisions les plus importantes, concernant la vie des services de renseignement civils sont prises à cette occasion. C’est le cas en particulier de la nécessaire coordination et centralisation du renseignement.


    A)Le contrôle politique du renseignement


    La nécessité d’une direction unique des services de renseignement politiques va rapidement se faire jour. Les hauts-commissaires vont s’attacher à créer des organismes de centralisation. La nature de ces derniers est prioritairement politique mais peut-être aussi militaire. Il faut garder à l’esprit que le haut-commissariat est chargé de la conduite de la guerre en Indochine. Chaque haut-commissaire va s’atteler à cette tâche avec plus ou moins de succès. En effet, la mise en place d’une telle structure est hautement symbolique. À tel point que son contrôle sera le point de convergence des conflits entre les différentes autorités d’Indochine, mais également des luttes d’influences politiques en œuvre entre Saigon et Paris.


    1) Le Bureau fédéral de documentation, première tentative de centralisation


    Le 30juillet 1946 un Bureau fédéral de documentation (BFD) placé sous le contrôle du directeur de cabinet est créé. Il doit centraliser tous les renseignements recueillis par les différentes autorités d’Indochine, qu’elles soient civiles ou militaires. C’est un compagnon de la Libération, le capitaine de corvette Schlumberger, qui reçoit la lourde charge de s’acquitter de cette mission33.


    La création de ce service cache une réalité plus trouble. Dès son origine le bureau est conçu comme étant le service de renseignement particulier du haut-commissaire. Ce dernier est en conflit ouvert avec le général Leclerc, commandant du corps expéditionnaire, qui est son subordonné. L’ancien commandant de la 2e DB supporte mal cette position et l’opposition entre les deux hommes est violente. Le haut-commissaire considère que les renseignements qui proviennent des services militaires sont peu crédibles car entachés par les manœuvres d’intoxication dont serait victime Leclerc de la part de Hô Chi Minh. Il juge alors nécessaire d’avoir ses propres sources de renseignements. Nous sommes donc en présence, dès la fin de l’année 1945, de deux services opposés, qui ne se parlent pratiquement pas. Le choix d’Étienne Schlumberger comme chef du bureau est par ailleurs révélateur. Le capitaine de corvette – qui n’a aucune expérience dans le renseignement – est un proche collaborateur du haut-commissaire, ils se sont rencontrés en Angleterre en 1940 et étaient tous les deux présents auprès du général de Gaulle devant Dakar. D’Argenlieu a besoin d’un homme de confiance à la tête d’un service qui est sa seule source fiable de renseignement. C’est pourquoi le BFD ne sera pas un simple service de centralisation. Il cherche également de l’information. Il utilise les résultats des écoutes des communications de l’adversaire – ainsi que des réseaux du général Leclerc, pour se tenir informé des faits et gestes de l’autre camp – et les informations collectées auprès d’honorables correspondants ou informateurs vietnamiens. Le départ de Leclerc en juillet1946 ne rend pas les relations entre civils et militaires plus faciles. Le bureau de Schlumberger considère toujours avec méfiance le renseignement d’origine militaire. C’est un sentiment qui semble réciproque puisque le 16décembre 1946, le chef du BFD se rend auprès du général Morlière, commandant des forces du Tonkin – placé à ce poste par Leclerc – pour le prévenir des intentions de Giap, c’est-à-dire l’attaque sur Hanoi. Le général ne tient pas compte de l’avertissement parce qu’il a confiance en Hô Chi Minh et que l’information de Schlumberger ne cadre pas avec ses propres sources34. L’attaque a lieu trois jours plus tard.


    Dans cette «guerre des services» qui caractérise les premiers mois du retour de la France dans la péninsule, le général Leclerc s’appuie sur un service qui lui est directement attaché. La SEH, créée le 21décembre 1945 à l’état-major du général commandant supérieur des TFEO, est vouée à la recherche des renseignements militaires exploitables par les troupes. Il s’agit, en fait, d’un service de renseignement opérationnel (SRO). Elle est spécialisée dans la recherche du renseignement opérationnel militaire dans les zones d’activité des unités et dans les zones d’opérations éventuelles non contrôlées. Elle collecte également le renseignement d’ordre politique ayant une incidence militaire. La grande spécificité du service est qu’il fonctionne exclusivement avec des agents.


    Le service est confié dès sa création au commandant Trocard. Au début de l’année 1949, et après des débuts difficiles, la SEH comprend 59 personnes, dont 3 officiers supérieurs et 12 officiers subalternes. Les antennes de Cochinchine et du Tonkin possèdent le même nombre de cadres, avec 5 officiers chacune. La section est présente sur tout le territoire indochinois, à l’exception notable du Laos. En toute logique, la SEH doit se spécialiser dans le renseignement militaire. Mais dès son origine, cette fonction est doublée d’un rôle politique, plus officieux, qui aura pour conséquence de troubler son bon fonctionnement. Le général Valluy affirme cette double fin: la SEH remplit le rôle «qu’un service de renseignementss généraux, non encore constitué, serait appelé à rendre… limiter actuellement son action au plan purement militaire, c’est se priver gratuitement d’autres informations». Cette vision s’inscrit dans le contexte de l’année 1946, alors que la Sûreté fédérale est en pleine réorganisation et que Leclerc mène une politique opposée à celle de d’Argenlieu. Valluy maintient cette habitude, mais dans son esprit l’implication du SRO dans le renseignement politique ne peut être que provisoire. D’ailleurs, elle est permise parce que son chef, le commandant Trocard, possède de «grandes qualités». Cette implication politique lui sera souvent reprochée: «compte tenu de ce contact humain permanent, les responsables du SRO finissaient toujours par se laisser attirer par la chose politique, au détriment de l’opérationnel. Il ne fut pas rare de voir certains officiers du SRO négliger ostensiblement […] le renseignement militaire pour lequel ils étaient en fait destinés, pour se donner à des manœuvres politiques locales où ils se trouvaient englués et parfois même dangereusement engagés35». Cette corruption des finalités du service, tolérée pour des raisons pragmatiques au début du conflit, aboutit à le décrédibiliser. C’est aussi une conséquence de l’utilisation de son outil de recherche principal, l’agent, qui est complexe et porte en lui des dangers inhérents, en particulier l’intoxication. Des travers dont le SRO sera parfois la victime.


    Les prémisses de la guerre d’Indochine débouchent sur l’ouverture des hostilités en décembre1946. Le BFD est aux premières loges et ses études, particulièrement suivies par d’Argenlieu, permettent d’éclairer la vision française des événements de ces mois décisifs. Les autorités françaises doivent rétablir la puissance de la France en Indochine. Elles ne perçoivent pas la rupture provoquée par le coup de force japonais du 9mars 1945 et abordent le retour dans une logique de reconquête à l’image de la métropole. Cette vision explique la phase d’épuration qui conduit à l’exclusion des anciens cadres de la colonie. Il s’agit d’écrire une nouvelle page.


    Pour le BFD les événements de 1946 sont à lire comme une conséquence de la duplicité du Viêt-minh et de Hô Chi Minh. Ce dernier souhaite l’indépendance pleine et entière et considère les différents traités comme des moyens de gagner du temps. Les preuves de ce double jeu sont présentées très largement aux autorités françaises. Le bureau est convaincu que le Viêt-minh est opposé aux intérêts français. Hô Chi Minh est considéré comme le principal responsable de cette politique. Pour le BFD, il ne fait aucun doute que comme chef historique il ne peut qu’avoir été sous l’influence de membres «radicaux» du Viêt-minh. Cette thèse est particulièrement défendue après décembre1946. Les négociations sont considérées comme impossibles avec Hô Chi Minh dont l’appartenance au monde communiste est de plus en plus soulignée. Alors qu’il était plutôt présenté comme «fasciste», cette couleur politique apparaît véritablement dans le rapport au nouveau haut-commissaire E. Bollaert en avril1947.


    Le sentiment du double jeu se construit sur des sources de grande qualité, en particulier les télégrammes interceptés entre le gouvernement de Hanoi et les principaux organes de commandement en Cochinchine, au Siam, mais également entre le gouvernement au Viêt-Nam et la délégation vietnamienne de Fontainebleau (septembre). Il y a également la lecture attentive de la propagande au Sud comme au Nord. Cette opinion conduit les autorités françaises à suivre la piste d’un soutien aux groupes politiques opposés au Viêt-minh, ainsi qu’aux minorités. Puisque l’élimination de Hô Chi Minh, envisagée un instant, a été rendue impossible par les événements, Schlumberger estime que la seule issue passe par la réduction de la ligue pour l’indépendance. Ce n’est qu’une fois cet objectif atteint que l’indépendance du Viêt-Nam dans le cadre de l’Union française pourra être de nouveau évoquée.


    En 1946, nous sommes en présence de deux acteurs qui s’affirment dans une méfiance absolue l’un envers l’autre. Les points de vue paraissent irréconciliables bien avant la rupture de décembre. Le BFD connaît sans doute très bien son adversaire et ce dernier à peu de chose à lui cacher. Néanmoins, il omet l’information principale qui est à la source du conflit, qui en explique la dureté ainsi que les difficultés françaises: la méconnaissance et l’incompréhension du sentiment d’indépendance des masses vietnamiennes. Elle trouve sans doute sa source dans l’éviction des «vieux indochinois». Les «nouveaux indochinois» ne connaissent pas le pays – le chef du BFD, outre qu’il soit un novice du renseignement, est présent pour la première fois en Asie – et impriment des schémas occidentaux sur une réalité très différente36.


    


    Le départ de l’amiral en mars et d’E. Schlumberger le mois suivant marque la fin des différends. L’opposition viscérale, qui était aussi le résultat de deux perceptions du devenir de l’Indochine, n’a plus lieu d’être alors que la guerre est engagée. Le bureau devient ce qu’il aurait dû être selon ses statuts de juillet1946, c’est-à-dire un organe de centralisation. Il montre rapidement ses limites. Les services verseurs ne jouent pas le jeu. Les délais de transmission des documents sont souvent trop longs, ce qui lui interdit de remplir à plein son rôle d’organe de synthèse et d’information. Ce vice se répercute auprès des destinataires de ses études. Le Bulletin fédéral de renseignements de février1948 est particulièrement révélateur de l’opinion du commandement des forces terrestres sur le travail de l’organe de centralisation. Une première note manuscrite accompagne le bulletin et y met en exergue les qualités et les objectifs: «Il n’est pas, et ne vise pas à être une synthèse d’ordre militaire, de politique intérieure ou extérieure […] mais seulement à réaliser périodiquement le point des activités renseignements ou contre-espionnage dont il établit en somme le bilan utile à l’échelon fédéral en même temps qu’il peut donner implicitement ou explicitement sur les questions traitées le point particulier des services spécialisés. [Il] mérite d’être pris en considération». Il se veut comme un document de travail type, au-dessus de la mêlée, qui à ce titre dispose d’une vision d’ensemble que les autres services ne possèdent pas, puisqu’ils sont directement en prise avec les événements. Si des critiques peuvent être émises sur le fond, elles ne sont que la résultante de vues subjectives. Cette note est accompagnée d’une fiche d’appréciation, non signée mais émanant du 2e bureau des forces terrestres, qui précise les critiques et a le mérite de montrer quelle est l’opinion des services verseurs sur le travail du BFD. Le bulletin est vivement critiqué sur son utilité. «C’est un salmigondis d’informations juxtaposées, à force, vaille que vaille. Le travail fastidieux que s’imposent ses rédacteurs n’obtient guère sa récompense: il est impossible à quiconque n’a pas déjà son opinion formée sur une question traitée, de se reconnaître dans le fatras des faits accolés tant bien que mal à l’aide de transitions souvent discutables.» Un second officier ajoute qu’il s’agit de la «compilation des renseignements recueillis par les divers services. Je doute qu’un haut-commissaire lise une pareille somme.» Un troisième, supérieur hiérarchique du second, termine en ajoutant: «Moi aussi, mais c’est l’affaire de M. Bollaert! Il y a toujours trop de bulletins de renseignements.» Ils décrivent aussi leur vision du BFD «idéal» et de la nature de son action: «Pour être utile son rôle devrait se borner à celui d’un archiviste tenant à jour l’inventaire des documents de renseignements et diffusant chaque mois la collection obtenue sous forme d’un catalogue de renseignements.» Il doit se borner à être une «sorte de secrétariat pour répartir les demandes de renseignements du haut-commissaire. Il est inutile qu’il devienne un super deuxième bureau37». Cette piètre opinion qu’ont les autorités militaires du BFD équivaut à un arrêt de mort de ce service. En effet, une collaboration saine et nécessaire est impossible alors que l’une des parties ne reconnaît pas le travail et le rôle de son autorité supérieure. Ce point de vue est partagé par le SDECE et la Sûreté qui sont souvent réticents à verser leur documentation au BFD.


    Ces difficultés de fonctionnement vont conduire à son remplacement. Toutefois, les discussions entre Paris et Saigon, entre les politiques et les militaires, vont lui permettre de perdurer encore plusieurs mois au sein du BTLC.


    2) Le Bureau technique de liaison et de coordination (BTLC) ou la tentative de mainmise du ministre delaFrance d’outre-mer


    La succession du BFD est à la conjonction de plusieurs éléments. Il y a les difficultés de fonctionnement du service qui ne remplit pas convenablement sa mission auxquelles s’agrègent les intérêts de différentes personnalités en Indochine comme en métropole. Le général Blaizot est nommé commandant en chef en remplacement du général Valluy de mai1948 à septembre1949. Il connaît l’Indochine pour y avoir passé quelques mois en 1936, mais surtout pour avoir commandé les forces expéditionnaires françaises en Extrême-Orient à partir de 1943. Avec des moyens dérisoires il devait préparer la reprise en main de l’Indochine. Durant cette période il est en contact permanent avec les services spéciaux qui mènent des actions sur ce territoire. Il est alors initié au jeu des services de renseignement et aux luttes intestines qui les traversent. Il prend conscience du rôle éminemment politique des SR et de la nécessité de les contrôler. Catholique pratiquant, il est proche du Mouvement républicain populaire (MRP) et de Paul Coste-Floret, ministre de la France d’outre-mer depuis novembre1947.


    Le BTLC est avant tout une émanation du ministère de la France d’outre-mer. Créé le 13août 1948, il réalise une centralisation des renseignements au cabinet de la France d’outre-mer et dans les hauts commandements d’Afrique. La création de ce service est à rapprocher de celle du Service de renseignement intercolonial (SRI) en 1937. Le SRI était rattaché au ministère des Colonies et assurait une centralisation et une coordination du renseignement auprès du ministre. Il fonctionnait en s’appuyant sur les postes du 2e bureau et des services spéciaux sans qu’il y ait de frictions, bien au contraire, le ministère recevait une masse d’informations diffusées sans véritables réticences par les organes de recherche38. Il avait été conçu pour remédier à un défaut de synthèse et à un éparpillement des ressources. Il disparaît dans les bouleversements de la Seconde Guerre mondiale, puis l’idée est remise au goût du jour avec la naissance de la 4e République. Mais le contexte de l’après-guerre est différent de celui de 1937-1939 et l’autonomisation des services spéciaux se prête difficilement à un retour aux recettes du passé.


    En Indochine, ce n’est qu’en mai1949 que le BFD disparaît au profit du BTLC d’Extrême-Orient. Comment expliquer ces onze mois de délai? Il semble que les calculs politiques et surtout la question du contrôle des services de renseignement et en premier chef du SDECE en soient la cause. C’est ce qui ressort clairement de l’entretien du 3septembre 1948 entre le général Blaizot et Bollaert où il est fait explicitement allusion au désir de «neutralisation de l’action des SR réclamée par Coste-Fleuret, et auquel M. Bollaert paraît désormais désireux de donner quelques satisfactions39». Le service du colonel Belleux est réticent à intégrer le nouvel organisme qui pourrait correspondre à une mise sous tutelle par le ministère de la France d’outre-mer. Les affrontements farouches qui se cristallisent un temps sur cette question de la coordination sont une répercussion des conflits qui opposent en métropole le service de renseignement du ministère de la FOM (le BTLC), la DST et le SDECE. Il est intéressant de noter que le général Blaizot, qui a porté le projet du BTLC, est un fervent détracteur du SDECE en Indochine. Le conflit, permanent, qui l’oppose au colonel Belleux trouve sa source en 1944-1945 alors qu’il dirigeait le corps léger d’intervention. D’ailleurs l’administrateur Thierry – dernier «patron» du BFD – est lui-même un ancien du SDECE, et «un adversaire farouche du colonel Belleux». Nous sommes au premier acte de la lutte qui va opposer les autorités militaires d’Indochine au SDECE. En effet, les relations tendues avec la centrale de renseignement du boulevard Mortier seront l’une des constantes du conflit indochinois.


    Le BTLC d’Extrême-Orient va connaître une vie très courte. Sa mission est de centraliser au profit du haut-commissaire les renseignements de toute nature intéressant la sécurité en Indochine, mais aussi, et c’est l’aspect qui lui donne le plus de poids et le différencie du BFD, «d’orienter l’action des services de recherche suivant les directives du haussaire et harmoniser [leur] activité». Il reçoit les attributions du BFD et celles, à l’échelon Indochine, du BTLC de la France d’outre-mer qui place la sécurité militaire au premier rang des attributions de cet organisme. Les réticences vont être nombreuses. Les services de sécurité militaire trouvent anormal d’être subordonnés à un autre département ministériel que celui de leur armée. Le SDECE Indochine a des difficultés à coopérer et le général Revers montre dans son rapport les difficultés que le BTLC rencontre pour remplir son rôle de contrôle et de coordination40. Selon lui, en Indochine se trouve «un ensemble de services entretenant derrière des liens de cordialité une rivalité certaine, pas de limites nettement définies entre eux et surtout pas d’autorité pour les faire respecter. [Il y a une] dispersion des moyens financiers, des capacités, des efforts faute d’une direction commune».


    À l’issu de son inspection, le général Revers propose une réorganisation des services spéciaux: «il est indispensable que l’ensemble des SR soit regroupé sous un même chef qui dirigera leur action, contrôlera leurs recherches, disposera des fonds secrets. [Il] serait mis par le haussaire à la disposition entière du responsable militaire interarmées [ndla: poste à créer]. Le haussaire garderait à ses côtés comme organisme d’exploitation et de coordination le BTLC […] chargé d’exploiter en première main le renseignement, d’en orienter la recherche et appelé, les opérations une fois terminées, à reprendre la coordination totale des services spéciaux sur le territoire…»


    Ces éléments demandent à être précisés. La question d’une coordination de l’ensemble des services spéciaux en Indochine n’est pas nouvelle. Déjà, en novembre1946, le général Valluy, commandant en chef, propose à l’amiral d’Argenlieu de placer tous les services sous les ordres d’un conseiller fédéral aux renseignements. Sa mission serait de renseigner les autorités supérieures militaires et politiques, d’orienter l’action des divers organes et de contrôler leur activité41. Nous savons qu’il n’y eut aucune suite à ce projet. Mais c’est une idée qui reste présente, sorte de serpent de mer des services de renseignement. L’année 1949 est marquée par le désir de les centraliser. Nous sommes au cœur d’une guerre des services, dont l’affaire des généraux marque une sorte d’apogée. Nous avons montré que le BTLC était né aux forceps le 29mai suite à la volonté du ministre de la France d’outre-mer. Entre le 16mai et le 17juin se déroule la mission d’inspection du général Revers qui se montre très critique à propos de ce même organisme qui naît alors qu’il est présent en Indochine.


    Le 9juin, le colonel Fourcaud, numéro deux du SDECE et directeur technique, présent lui aussi en Indochine, rencontre le chef du 2e bureau des FTEO, le commandant Lamberton. Lors de l’entretien, le colonel Fourcaud, dit «le Slave», «préconise la création d’un organisme coiffant tous les SR travaillant sur l’Indochine […], sa création entraînerait la suppression du BTLC relevant du ministre de la FOM». Il s’agit de supprimer un service qui n’a que onze jours de vie, mais qui a le défaut d’être initié par Coste-Floret, soutenu par le général Blaizot, contre l’avis du colonel Belleux, délégué du SDECE en Indochine. D’ailleurs cet aspect ne trompe pas le commandant Lamberton qui précise dans sa fiche à destination du général Alessandri, commandant des forces terrestres en Indochine: «l’intérêt actuel du SDECE pour cette affaire est vraisemblablement inspiré des préoccupations politiques (SDECE contre ministère de la FOM) qui nous échappent en partie42». Qu’il y ait eu un accord entre Revers et Fourcaud paraît certain. La manœuvre consiste clairement à couper l’herbe sous le pied du ministère de la FOM et à assurer la prise de contrôle des services de renseignement d’Indochine par le SDECE.


    L’affaire des généraux débute le 17septembre. De très nombreux exemplaires du rapport du général Revers circulent à Paris. Depuis le 26août, le gouvernement est informé par Saigon que la Voix du Viêt-Nam, la radio de la RDVN en diffuse des extraits. Le général Revers et le colonel Fourcaud y sont mêlés. La presse y consacre de longs développements et le public se rend compte des relations troubles entretenues entre les services de renseignement et les politiques, ainsi que des luttes d’influences à l’intérieur même de ces services. En définitive, l’affaire jette le discrédit sur le rapport Revers et nombre de ses conclusions furent écartées43. Mais la question de la coordination n’est pas encore tranchée. Elle le sera en février1950 avec la création de la Direction générale de la documentation en Indochine.


    3) La Direction générale de la documentation en Indochine (DGD)


    Le haut-commissaire Léon Pignon, qui n’a jamais été un zélateur du BTLC, tient en partie compte des critiques formulées par le général Revers. De plus, la publicité faite autour du BTLC par l’affaire des généraux ne peut que nuire à sa sérénité. C’est pourquoi il demande la création d’un nouvel organisme aux possibilités supérieures. Après de nombreuses tractations, le ministère de la Défense nationale donne son accord, ainsi que le SDECE. Néanmoins, ce dernier tente tout de même d’obtenir la direction et la coordination de la future DGD, ce que Léon Pignon refuse. Cette décision sonne le glas des desseins de la centrale du boulevard Mortier en Indochine. Le 6février 1950, une instruction interministérielle secrète institue en Indochine une direction générale de la documentation.


    Le haut-commissaire, responsable de la défense et de la sécurité de l’Indochine, est à ce titre «qualifié pour contrôler, coordonner et orienter les activités des différents services de recherche installés sur ce territoire et dans les pays du Sud-Est asiatique». Le directeur général (colonel Labadie) est placé sous les ordres directs du haut-commissaire. Ses attributions sont nombreuses et supérieures à celles dont disposait le chef du BTLC. Elles sont aussi beaucoup plus précises. Il garde un rôle de centralisation du renseignement, d’orientation et de coordination de l’activité des services de recherche, de contre-espionnage et d’écoute radioélectrique. Il doit établir un plan de recherche de renseignements non militaires et il effectue la liaison entre les services civils et le commandement militaire pour les plans de recherche militaire; il contrôle les liaisons entre les autorités françaises et étrangères en matière d’échanges de renseignements en liaison avec le contre-espionnage; il participe à l’étude de l’implantation des postes SR dans le Sud-Est asiatique en collaboration avec le SDECE; il joue un rôle de direction du service «action», qui est mis «pour emploi» sous sa tutelle; il participe aux réunions du comité d’action psychologique dont la DGD assure le secrétariat permanent et aux réunions du conseil de défense de l’Indochine; il propose une répartition des fonds spéciaux44.


    Nous sommes très proches des vues du général Revers. Le BTLC ne disparaît pas pour autant. Il fonctionne comme un bureau d’étude à la disposition de la DGD pour la centralisation des renseignements, leur exploitation et les liaisons avec les différents services de recherche et les autorités civiles et militaires en Indochine. Il reste à la disposition du directeur de la DGD avec lequel il travaille en liaison étroite et vis-à-vis de qui il est responsable pour tout ce qui concerne en général la centralisation du renseignement. Le BTLC EO continue à correspondre avec le BTLC du ministère de la FOM et le tient informé de tous les renseignements recueillis en Indochine qui peuvent avoir des répercussions sur les autres territoires d’outre-mer ou sur la métropole45. Progressivement, parce qu’il fait double emploi, il est intégré au sein de la DGD dont il constitue la section d’analyse.


    La coordination de l’activité des différents SR et la mise en place du plan de recherche civil étaient effectuées à l’occasion de conférences bimensuelles sous la présidence du directeur général etau cours desquelles les chefs de services exposaient la situation dans leur secteur particulier, confrontaient leurs points de vue, bénéficiaient d’une information d’ensemble qui leur permettait de mieux aiguiller leur activité propre. Dans chaque territoire de l’Indochine se trouve une délégation où un correspondant de la DGD joue un rôle analogue auprès des commissaires de la République. Il semble que la formule a fait la preuve de son efficacité durant toute l’année 1950. Pour la première fois le haut-commissaire peut exercer un contrôle complet sur tous les services de renseignement fonctionnant sur son territoire.


    À l’image du haut-commissaire, le général commandant en chef ne peut s’occuper pleinement et à temps complet de toutes les questions qui lui sont dévolues. C’est pourquoi il délègue. Sur la question des services de renseignement, il dispose d’un petit 2e bureau qui est son service organique chargé de l’élaboration des synthèses, de la constitution des plans de recherche… Le contact avec les services spéciaux sera l’apanage d’un «monsieur renseignement» proche du généchef. Le général Blaizot a auprès de lui le commandant d’Otton Loyewski qui le représente auprès de la Sûreté fédérale, du SDECE et des organismes étrangers. Le commandant d’Otton, comme émissaire particulier du général46, doit permettre le bon fonctionnement de la machine et dénouer les conflits qui éclatent régulièrement entre les différentes autorités chargées du renseignement. C’est une action qui demande beaucoup de diplomatie! Le général Blaizot ajoute dans son journal, lorsqu’il évoque la liaison entre d’Otton et Perrier: «elle collera durant toute la durée de mon séjour et se relâchera après mon départ, par suite de l’organisation réalisée à l’échelon haut-commissariat47». Cette organisation correspond à la mise en place de la DGD. Cela signifie qu’il n’y a plus besoin de relations officieuses entre les services du commandant en chef et le service de police et de sûreté. Désormais, l’organe de centralisation joue pleinement son rôle, ce qui n’était pas le cas de son prédécesseur. Il est intéressant de noter que le général Blaizot, qui a porté sur les fonts baptismaux le projet du BTLC, ne jouait pas totalement le jeu puisqu’il entretenait des relations informelles avec des services civils, qui ne sont pas directement du ressort d’un commandant en chef. La présence à ses côtés d’un officier spécialement chargé d’entretenir une forme de coordination avec les services spéciaux équivaut à «court-circuiter» le haut-commissariat sur ces questions. Que le BTLC n’ait été qu’une sorte de coquille vide, nous l’avons déjà dit puisque le SDECE ne collabore qu’avec réticence. Mais cette impression est encore amplifiée par le comportement du commandant en chef. Les relations tumultueuses entre le général Blaizot et Léon Pignon peuvent apporter une ébauche d’explication. Le BTLC a été créé malgré l’opposition du haut-commissaire. Peut-être que le général Blaizot a maintenu des contacts directs avec le service de Sûreté dans le cas ou le haut-commissariat ne lui fournirait pas toutes les informations souhaitées. Les activités du commandant d’Otton en parallèle du BFD sont moins surprenantes, puisque ce dernier service a montré très rapidement ses limites. Il ne faudrait peut-être pas écarter non plus l’idée d’une simple habitude prise lors de la période BFD, qui se serait prorogée. Le commandant a poursuivi ses activités quelque temps avec le général Carpentier. Puis la place d’un officier spécialisé dans ce type de liaisons n’est plus devenue nécessaire, la DGD jouant de manière satisfaisante ce rôle.


    Le contrôle des services de renseignement représente un enjeu majeur. À ce titre, il est impossible de le dissocier des luttes politiques que se livrent en métropole les centrales de renseignement et les factions politiques. Néanmoins, sur le territoire indochinois, c’est le SDECE qui concentre les plus vives critiques des responsables politiques et militaires. En effet, cette antenne de «la Piscine» entend rassembler sous sa coupe les services spéciaux. Ce comportement est une sorte de «fil rouge» de la guerre d’Indochine qui évolue au gré des événements qui ballottent la vie politique à Saigon et à Paris. Maurice Belleux et le patron de la Sûreté, Pierre Perrier, vont dominer la vie indochinoise des services spéciaux et souvent accumuler les rancœurs. En effet, ils restent en poste durant toute la durée du conflit. Ils sont les dépositaires de toute l’histoire de cette guerre. C’est ce que permet leur statut de «civils» puisque tous les deux dirigent des services rattachés, en théorie pour le SDECE, au haut-commissariat.


    B)La Sûreté fédérale, police politique d’Indochine


    Le service de Sûreté a une histoire qui se calque sur celle de la présence française en Indochine. Bien que remanié après la fin de la Seconde Guerre mondiale, il reste tributaire de pratiques qui lui sont propres. Décapitée le 9mars 1945, la Sûreté doit se reconstruire lors du retour de la France. Son implication dans l’échec de l’offensive de la RDVN de 1946 montre qu’elle retrouve rapidement une part de son efficacité. Le 19décembre 1946, le président Hô Chi Minh et le général Giap décident d’engager l’Armée populaire contre les «Français colonialistes». Hanoi est une cible prioritaire puisque la ville est au cœur du dispositif français et qu’elle possède une forte charge symbolique48. Giap dispose de 8000 combattants concentrés dans le centre, appuyés par plusieurs milliers d’hommes de la 2e zone de guerre déployés en périphérie. L’attaque doit être déclenchée à 20heures après la destruction de l’usine électrique qui doit plonger la ville dans le noir. Le «clash d’Hanoi» ne se transforme pas en «vêpres tonkinoises» grâce à l’action des services de renseignement. Deux heures avant son déclenchement, un inspecteur eurasien du contre-espionnage de la Sûreté, Charles Petit, infiltré dans un groupement de «Tu Ve» de son quartier, prévient ses supérieurs de l’imminence d’une attaque. Après quelques hésitations – liées aux assurances que le général Giap lui avait données de n’entamer aucune action hostile aux forces françaises – le général Morlière décide de rappeler les permissionnaires et de mettre les troupes en état d’alerte. Pour les troupes françaises, le pire est évité. Après les violents combats de la nuit, leurs positions sont intactes. Les civils subissent des pertes – 43 morts et 200 otages – mais bien inférieures à ce que les autorités françaises auraient pu craindre. Le 20 au matin, le général Morlière reprend l’initiative, s’assure le contrôle de la ville européenne et des sites stratégiques. En revanche, les combats vont se poursuivre jusque dans la nuit du 17 au 18février 1947 dans le quartier sino-annamite de la ville.


    Le service de Sûreté de la Cochinchine reprend ses activités le 14septembre 1945. Le personnel est alors composé d’anciens du service qui viennent d’être libérés. Leurs conditions de travail sont encore très précaires, puisque les agents ne disposent pas d’armes, ni de matériel automobile, sinon quelques véhicules hors d’usage, de très peu de fournitures et de produits essentiels. Il a fallu suppléer à l’absence de près de 800 fonctionnaires indochinois par l’utilisation d’une poignée d’agents journaliers français inexpérimentés. Les quelques dizaines de fonctionnaires qui composent le service doivent remettre en marche une administration tentaculaire avec des moyens de fortune. Il faut reconstituer les réseaux d’information qui ont pratiquement disparu, remettre de l’ordre dans les fichiers – lorsqu’ils existent encore. Ainsi, la section de l’immigration a révisé et mis à jour 420000 fiches du classement ordinal, mais il reste encore 766000 fiches à reprendre… D’abord réduite aux affaires de Cochinchine, l’activité de la direction s’est étendue progressivement, avec l’évolution de la situation, au Cambodge et au Sud-Annam, puis au Tonkin.


    Les services de la Sûreté tout juste réinstallés, il est nécessaire de leur donner un nouveau directeur. C’est le chef d’escadron Buis qui assure l’intérim depuis la capitulation des Japonais jusqu’à la nomination de Pierre Perrier le 12janvier 194649. Toutefois, cette institution coloniale doit évoluer. Les accords de mars1946, conclus entre la France et les différents territoires d’Indochine, conduisent à la constitution de sûretés nationales. Des principes de base ont été définis qui pourront être modifiés en fonction des accords définitifs susceptibles d’intervenir entre la France et les divers pays d’Indochine. Selon la ligne adoptée, la Sûreté fédérale se charge de toutes les questions intéressant les Français, les étrangers et les ressortissants des autres pays de la fédération. Elle laisse aux polices indochinoises, chaque fois qu’il en existe une, le soin de régler toutes les affaires concernant leurs nationaux.


    La police fédérale comporte une direction installée à Saigon, qui a pour objet de recruter et d’administrer le personnel, de centraliser les renseignements, de coordonner l’action des sections de chacun des pays de la fédération et de rédiger des rapports d’ensemble pour renseigner le commissaire fédéral aux affaires politiques dont elle relève directement, ainsi que le haut-commissaire. La direction est en liaison sur le plan fédéral avec l’échelon central de chaque service militaire chargé du renseignement – état-major des TFEO, 2e bureau, Bureau central de renseignement d’Indochine… – et avec le BFD chargé de renseigner directement le haut-commissaire.


    Des sections siègent dans la capitale de chaque pays et disposent de commissariats ou postes dans l’intérieur et sur les frontières terrestres ou maritimes. Elles opèrent en liaison constante avec le commandement militaire régional ou local. Elles ont pour but de rechercher des renseignements d’ordre militaire ou politique intéressant l’autorité fédérale et rendent compte de leur action à son représentant: le commissaire de la République, ainsi qu’à la direction. Elles ont également un rôle judiciaire et dans ce domaine elles apportent leur concours aux parquets. De plus, elles sont chargées de la police administrative: immigration, passeports, contrôle de la circulation et des armes, surveillance des étrangers.


    En Cochinchine, depuis le retour de la France en octobre1945, la police a été assurée par les éléments fédéraux. Le 8juillet 1946, date du premier accord passé entre le commissaire de la République et le gouvernement Thinh, une Sûreté nationale cochinchinoise est créée. Cet organisme, encore à l’état embryonnaire, a pour attribution la surveillance des activités politiques intérieures et la police judiciaire pour les affaires intéressant les autochtones. Il contrôle également la police municipale chargée de la circulation et de l’ordre sur la voie publique, placée directement sous l’autorité du préfet de la région dans le cas de Saigon-Cholon. Cependant, la faiblesse des moyens matériels et l’absence de personnel qualifié ne permettent pas à la Sûreté nationale de faire face à toutes ses obligations. La Sûreté fédérale lui apporte tout le concours possible et met des cadres et ses archives à sa disposition. Les deux polices fonctionnent côte à côte, a priori sans le moindre heurt.


    Au Cambodge, en septembre1945, en l’absence de toute autorité française, le gouvernement cambodgien a organisé sa police nationale en utilisant les locaux et une majorité de fonctionnaires cambodgiens de l’ancienne police française. Un conseiller français pour la police et la sûreté, chef local de la Sûreté fédérale, est placé aux côtés du ministre de l’intérieur cambodgien. La Sûreté fédérale s’est installée aux côtés de la police nationale, leurs attributions étant définies par l’accord du modus vivendi de mars1946. Toutefois, la collaboration, d’abord réticente, est devenue plus confiante et fructueuse. Les deux services ont envoyé des représentants dans les provinces «libérées» où ils opèrent en collaboration totale et en liaison avec l’autorité militaire.


    Au Laos, la Sûreté fédérale s’est installée en avril 1946, dès la libération du territoire. Un accord signé en juillet stipule que le Laos aura sa police nationale organisée sensiblement sur les mêmes bases que celle de la Cochinchine et du Cambodge. Néanmoins, en attendant que la police laotienne soit en mesure de remplir ses attributions, la Sûreté fédérale se charge des tâches qui lui incombent, mais cela à titre tout à fait provisoire. Au Laos, comme ailleurs, la Sûreté fédérale, dès qu’elle en aura les moyens, fournira à la police nationale les cadres qui lui seront temporairement nécessaires pour la formation de son personnel.


    Le Sud-Annam présente une particularité. Les autorités françaises y exercent une administration directe. Le pays est dépourvu de toute autorité nationale, la police est assurée, depuis Nhatrang, par la Sûreté fédérale en liaison avec les organismes militaires compétents.


    En raison du refus opposé par les autorités de la RDVN de reconnaître officiellement l’existence de la Sûreté fédérale, aucun contact n’a été établi entre les deux services au Tonkin et au Nord-Annam. Elle s’est installée d’abord clandestinement à Hanoi par l’action du commissaire Moret. Elle s’est peu à peu organisée et a fini par être tolérée par le gouvernement vietnamien qui en connaissait parfaitement l’existence. C’est ainsi que ce service qui, au début, bornait son action à la recherche du renseignement, est parvenu à faire admettre son contrôle sur les colonies étrangères, et s’occupe d’affaires administratives ou judiciaires concernant des voyageurs de toutes nationalités sur les aérodromes et dans les ports. Après les événements de décembre, elle réintègre les locaux de l’ancienne police française abandonnés par la Sûreté nationale vietnamienne. Depuis décembre c’est à elle qu’incombe la responsabilité de l’ordre public à Hanoi, où elle mène son action sous le contrôle de l’autorité militaire. Elle est chargée notamment du tri des individus suspects appréhendés par l’armée, de l’identification des victimes civiles et de la recherche de tous renseignements concernant la situation militaire et politique50.


    Le service de police et de sûreté joue un rôle majeur dans la recherche du renseignement politique. Malgré des difficultés de fonctionnements liées à des effectifs insuffisants et à des relations parfois tumultueuses avec les autorités militaires, il réussit à remplir son rôle auprès des autorités politiques françaises. Mais la Sûreté reste tributaire de l’évolution politique de l’Indochine. En mars1949, une nouvelle étape est franchie avec les accords franco-vietnamiens qui transfèrent au nouvel État vietnamien un grand nombre de compétences parmi lesquelles se trouvent les questions de sécurité. D’après les termes des accords, le transfert des compétences déléguées aux autorités vietnamiennes doit avoir lieu après le 30décembre 1949. Avant cette date il n’y a pas de réticence de la part du gouvernement français à ce que le Viêt-Nam se dote d’un service de Sûreté autonome. D’ailleurs, les services de police municipale ont été remis depuis déjà plusieurs mois et les autorités françaises ont donné leur accord pour la constitution de services nationaux de Sûreté, bien avant la signature des accords. Les autorités vietnamiennes disposent de la police municipale de Saigon-Cholon, de Hué, Hanoi et Haiphong, ainsi que de services de Sûreté au Centre et au Nord Viêt-Nam. Si le Sud Viêt-Nam n’en possède pas, les commissariats de police de Saigon-Cholon disposent tous de brigades de recherches qui font le même travail. De plus, il est admis d’un commun accord entre les autorités françaises et vietnamiennes que la Sûreté fédérale est à la disposition des autorités vietnamiennes. Ce dernier reçoit des renseignements sur la situation politique intérieure et peut demander toutes les enquêtes qu’il juge nécessaire.


    Finalement, la passation au gouvernement du Viêt-Nam du service de la Sûreté fédérale s’échelonne sur toute l’année 1950: le 10mars au Sud Viêt-Nam, le 15juin au Nord, le 18juillet au Centre et seulement au début de l’année 1951 pour les Plateaux montagnards. La Sûreté fédérale doit disparaître avec le transfert, mais ce n’est pas tout à fait le cas.


    Le haut-commissariat ne peut se permettre de perdre l’une de ses sources majeures de renseignements. Il en va de la sécurité des ressortissants français et étrangers, de la défense de leurs intérêts sur le territoire de l’Union française. La Sûreté indochinoise accepte de collaborer avec les sûretés vietnamiennes, comme c’est déjà le cas au Cambodge et au Laos. Elle peut prêter quelques cadres, favoriser l’échange de renseignements, donner un accès à ses archives jusqu’au moment où elles seront autonomes. Ces méthodes fonctionnent très bien à Saigon-Cholon où les actions viêt-minh sont combattues efficacement. En revanche, il est difficilement envisageable de transférer certains services. C’est le cas de la police des ports, des aérodromes et des frontières. Tout au plus, peut être envisagée la mise en place de services communs pour l’exercice de certaines attributions, comme par exemple l’immigration. Le transfert est difficilement applicable, car ce service travaille en étroite collaboration avec l’armée et la Marine française. La branche «surveillance du territoire» chargée de la répression de l’espionnage ne doit «être concédée en aucun cas et sous aucun prétexte». Ce service collabore avec le SDECE et la sécurité militaire. Elle est l’élément d’exécution de ces organismes pour lesquels elle effectue des surveillances, enquêtes, arrestations et constitue des dossiers pour déférer les inculpés devant les tribunaux. La «5e section» qui procède au contrôle des correspondances postales et télégraphiques est le service le plus secret de la Sûreté. Les accords relatifs à l’organisation des PTT peuvent en modifier la structure ou le fonctionnement, mais le directeur souhaite son maintien. La police spéciale correspond au service de renseignements généraux de la Sûreté nationale. Elle recherche, centralise et exploite les renseignements de nature politique; elle surveille et réprime les agissements et complots dirigés contre la sécurité de l’État. Ce service dispose de 30 commissariats et de 22 postes au Viêt-Nam51. Certains de ces postes situés aux frontières ou sur les grands itinéraires seront conservés par le service de sécurité français. Les autres peuvent être cédés, mais Pierre Perrier préfère une solution de type cambodgien avec deux implantations parallèles52.


    Le 5avril 1950 est créée une «Direction des services de sécurité du Haut-commissariat en Indochine» (SSHC) et de ses subdivisions territoriales qui reprend les prérogatives de la défunte Sûreté fédérale. Pierre Perrier poursuit ses activités à la tête de ce nouveau service. Ainsi disparaît l’institution la plus emblématique de la présence française en Indochine. Elle a connu une histoire tumultueuse et d’un tronc commun elle se divise en deux organismes de plus en plus indépendants: la Sûreté nationale vietnamienne et le Service de sécurité du haut-commissariat. Il y a une diminution constante de son poids, de son autonomie en Indochine. Jamais elle n’a retrouvé son aura d’avant-guerre. Lors des premiers mois de la reconquête, et alors que se multipliaient les attentats, la police était trop désorganisée pour apporter une aide efficace aux forces armées qui «luttai[ent] contre le terrorisme en aveugle». La répression tombait souvent à côté et ces erreurs répétées ont pour conséquence de rejeter la population dans le camp adverse. Jean Ferrandi, officier du 2e bureau au Tonkin, pose un avis très négatif sur son action: «Jamais en Indochine, les services de police n’ont été d’une quelconque utilité, même lorsqu’il s’est agi de mener une action dans les grands centres urbains.» Ce jugement est excessif, la Sûreté a mené une action politique intéressante et a permis de lutter efficacement contre les agissements viêt-minh en particulier à Saigon-Cholon en 1949-1950. Mais son action a souffert d’un manque de visibilité en raison de ses faibles moyens à l’échelle de l’Indochine et de son manque d’attributions militaires. Par ailleurs, ce constat est aussi le résultat de son histoire dans les premières années du conflit. Son transfert aux autorités vietnamiennes n’apporte pourtant pas immédiatement une amélioration de son rendement. En effet, les débuts de la Sûreté vietnamienne sont chaotiques.


    Le renseignement politique à l’intérieur du territoire indochinois est du ressort de la Sûreté et ensuite du SSHC. Ces organismes sont efficaces pour renseigner le haut-commissaire sur les agissements des notables autochtones. Peu d’éléments de la vie intérieure de la colonie échappent aux autorités françaises. Mais ces services sont limités par des effectifs largement insuffisants pour remplir pleinement une mission d’information et de répression. Ils doivent nécessairement s’appuyer sur les forces armées pour atteindre leurs objectifs. Dans ce cas de figure, la mauvaise réputation de la Sûreté est également un frein, puisque les militaires vont avoir des réticences à travailler en bonne intelligence avec elle. Ce phénomène se trouve encore accentué après le transfert, puisque la police est désormais aux mains des Vietnamiens. À la méfiance liée aux actions de la police s’ajoute celle dont sont victimes les Indochinois eux-mêmes.


    Le retour des autorités civiles et des services qui leur sont liés n’est pas aisé. Elles doivent construire un appareil de décision du renseignement neuf dans un contexte de conflit d’abord larvé, puis ouvert. L’histoire des services est alors dominée par la volonté d’omnipotence du SDECE.
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